NOUVEAU  PROJET,. 

SUR  L’ORDRE  JUDICIAIRE,  ? ' 

Conforme  aux  bases  décrétées  par  l’Assemblée 
Nationale  , 

« ' 

PROPOSÉ 

PAR  LE  COMITÉ  DE  CONSTITUTION. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


TITRE  PREMIER. 

D^s  Juges  en  général. 
Article  Premier. 


justice  sera  rendue  au  nom  .dn  Roi. 
I I. 


La  vénalité  des  Offices  de  judicature  est  abolie 
pour  toujours  ; les  Juges  rendront  gratuitement 
la  justice  , et  seront  salariés  par  l’Etat. 


I I 1. 


Les  Juges  seront  élus  par  les  Justiciables. 
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IV. 

Ils  seront  élus  pour  six  années  : à rexpîratîon 
de  ce  terme  il  sera  procédé  à une  élection  nou« 
velle  dans  laquelle  les  mêmes  Juges  pourront 
être  réélus. 

V. 

Il  sera  nommé  aussi  des  Suppléans  qui  , selon 
l’ordre  de  leur  nomination  , remplaceront,  jusqu’à 
l’époque  de  la  prochaine  élection , les  Juges  dont 
les  places  viendront  à vaquer  dans  le  cours  des 
six  années.  Une  partie  sera  prise  dans  la  ville 
même  du  Tribunal  pour  servir  d’ Assesseurs  en 
cas  d’empêchement  iriomentané  de  quelques-uns 
des  Juges. 

V I. 

Les  Juges  élus,  et  les  Suppléans  , lorsqu’ils  de- 
vront entrer  en  activité  , recevront  du  Roi  des 
Lettres  - patentes  , scellées  du  Sceau  de  l’Etat  , 
lesquelles  ne  pourront  être  refusées  , et  seront 
expédiées  , sans  retard  et  sans  frais , sur  la  seule 
présentation  du  procès-verbal  d’élection. 

V I 1. 

Les  Lettres  - patentes  seront  conçues  dans  les 
termes  suivans  : ce  Louis,  dcc.  Les  Electeurs  du  Dis- 
trictde  . . . ( ou  du  ressort  du  Tribunal  d’appel 
33  de  . . ) nous  ayant  fait  présenter  le  Procès-ver- 
bal  de  l’élection  qu’ils  ont  faite , conformément 
aux  Décrets  constitutionnels  , de  la  personne  du 
3»  Sieur  . . . pour  remplir , pendant  six  années , 
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>*  un  office  de  Juge  dans  le  District  de  . . . ( ou 
» dans  le  Tribunal  d'appel  de  . . . ),  Nous  avons 
» déclaré  et  déclarons  que  ledit  Sieur  ...  est 
» Juge  du  District  de  . . . ( ou  du  Tribunal  d’ap- 
» pel  de  . . . ) 5 qu'iioniieur  doit  lui  être  porté 
» en  cette  qualité^  et  que  la  force  publique  sera 
» employée  , en  cas  de  nécessité,  pour  l’exécu- 
5>  don  des  jugemens  auxquels  il  concourra  , après 
» avoir  prêté  le  serment  requis,  et  avoir’  été  due- 
» ment  installé. 

VIII. 

Les  Officiers  chargés  des  fonctions  du  Ministère 
public  , seront  nommés  par  le  Roi,  et  ne  pour- 
ront être  dépossédés  que  pour  forfaiture  duement 
jugée  par  Juge  compétent. 

I X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  , ou  Suppléant , 
ou  chargé  des  fonctions  du  Ministère  public,  s’il 
n’est  âgé  de  trente  ans  accomplis , et  s’il  n’a  été 
pendant  cinq  ans  Juge  ou  Homme  de  Loi  exer- 
çant publiquement  auprès  d’un  Tribunal. 

X. 

Les  Juges  ne  pourront  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à l’exercice  du  Pouvoir 
Législatif,  ni  empêcher  ou  suspendre  l’exécution 
des  Décrets  du  Corps  Législatif  sanctionnés  par  le 
Roi,  à^peiiie  de  forfaiture. 

XL 

Ils  seront  tenus  de  transcrire  purement  et  sim- 
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plement  sur  leurs  registres  , et  de  publier,  dans 
la  huitaine , les  lois  qui  leur  seront  envoyées. 

X IL 

Ils  ne  pourront  point  faire  de  réglemens  ^ mais 
ils  adresseront  leurs  représentations  au  Corps  Lé- 
gislatif, toutes  les  fois  qu’ils  croiront  nécessaire 
soit  d’interpréter  une  loi  , soit  d’en  faire  une 
nouvelle. 

XIII. 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  , et  de- 
meureront toujours  séparées  des  fonctions  admi- 
nistratives 5 les  Juges  ne  pourront , à peine  de  for- 
faiture , troubler  , de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  opérations  des  Corps  Administratifs  , ni  citer 
devant  eux  les  Administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions.  ^ 

XIV. 

En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les  plai- 
doyers , rapports  et  jugemens  seront  publics  ; et 
tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même 
sa 'cause  soit  verbalement , soit  par  écrit. 

X V. 

La  procédure  par  Jurés  aura  lieu  en  matière 
criminelle,  et  l’instruction  sera  faite  publiquement. 

X V 1. 

Tout  privilège  en’  naatière  de  Jurisdiction  est 
' aboli  5 tous  les  Citoyens  , sans  distinction , plai- 
deront en  la  même  forme , et  devant  les  mêmes 
Juges , dans  les  mêmes  cas. 
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XVII. 

L’ordre  constitutionnel  des  Jurisdictions  ne 
pourra  être  troublé , ni  les  Justiciables  distraits  de 
leurs  Juges  naturels  par  commissions  attribu- 
tions , ou  évocations  arbitraires. 

X V I I 1. 

Tous  les  Citoyens  étant  égaux  devant  la  Loi , 
et  toute  préférence  pour  le  rang  et  le  tour  d’être 
jugé  étant  une  injustice , toutes  les  affaires  ^ sui- 
vant leur  nature  > seront  jugées  dans  Tordre  selon 
lequel  'elles  auront  été  présentées  au  Tribunal. 

X I X. 

Les  lois  civiles  seront  revues  et  réformées  par 
les  Législatures , et  il  sera  fait  un  Code  général 
de  lois  simples  , claires  et  appropriées  à la  Cons- 
titution. 

XX. 

Le  Code  de  la  procédure  civile  sera  incessam- 
ment réformé  , de  maniéré  qu’elle  soit  rendue 
plus  simple , plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 

XXL 

Lé  Code  pénal  sera  incessamment  réformé , de 
manière  que  les  peines  soient  mieux  proportion- 
nées aux  délits  5 observant  que  les  peines  soient 
douces , et  ne  perdant  pas  de  vue  cette  maxime  , 
que  toute  peine  qui  n’est  pas  nécessaire  est  une 
violation  des  Droits  de  l’Homme  , et  un  attentat 
du  Léirislateur  contre  la  Société. 
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TITRE  IL 

T>es  Ju^^s  de  Faix. 

Article  prebiier.  ' ^ 

I L y aura  clans  chaque  Canton  un  Jnge'^  de 
paix,  et  des  Prudliomines-Assesseurs  du  Juge  de 
paix. 

I î. 

S’il  y a une  ou  plusieurs  villes  dans  le  Canton, 
ces  villes  auront  un  Juge  de  paix  et  des  Prudhom- 
xnes  particuliers  ^ et  dans  les  villes  qui  contien- 
dront plus  de  4;Oco  âmes , il  y aura  un  Juge 
de  paix  par  deux  Sections  ou  divisions  cl’ Assem- 
blées primaires. 

I I I. 

Le  Juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que  par- 
mi les  Citoyens  éligibles  aux  Adminiâtrations  de 
Département  et  de  District. 

IV. 

Le  Juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  indivi- 
duel, et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  par 
les  Citoyens  actifs  réunis  en  Assemblées  primaires'. 
S’il  y a plusieurs  Assemblées  primaires  clans  le 
Canton  , ou  dans  la  ville , le  recensement  de  leurs 
scrutins  particuliers  sera  fait  en  commun  par  des 
Coiiamissaires  de  chaque  Assemblée. 
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V. 

Une  expédition  de  Facte  de  nomination  du 
Juge  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  GrePlc 
’du  Tribunal- de  District.  L’acte  de  nomination, 
et  celui  du  dé])ot  au  Greffe,  tiendront  lieu  de 
Lettres-Patentes  air  Juge  de  paix. 

V 1. 

Chaque  Municipalité  du  Canton  nommera  au 
scrutin  de  liste , et  à la  .pluralité  relative , quatre 
Notables  destinés  à faire  les  fonctions  d’Assesscurs 
.du  Juge  de  paix.  Ce  Juge  appellera  ceux  qui  sc 
trouveront  les  plus'Çoisins  du  lieu  où  il  aura  be- 
soin de  leur  assistance. 

V I L 

Dans  les  villes , les  Prudhommes- Assesseurs  sè- 
- ront  nommés  en  commun  par  .les  Sections  qui 
concourront  à l’élection  d’un  Juge  de  paix  : elles 
recenseront , à cet  effet , leurs  scrutins  particu- 
liers , comme  il  est  dit  en  l’article  I V"  ci-dessus. 

V I I L 

Le' Juge  de  paix  et  les  Prudhommes  seront  élus 
pour  deux  ans,  et  pourront  être  continués  par 
réélection. 

I X. 

Le  Juge  de  paix , assisté  de  deux  Assesseurs , 
connôîtra  avec  eux  dç  toutes  les  causes  purement 
personnelles,  sans  appel  jusqu’à  la  valeur  de  5o 
livres,  et  à charge  d’appel  jusqu’à  la  valeur  de 
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'loo  livres  : en  ce  dernier  cas,  ses  jugemens  seront 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  Tappel.  Les 
Législatures  pourront  élever  les  taux  de  cette 
compétence. 

X. 

Il  connoîtra  de  même  , sans  appel  jusqu’à  la 
valeur  de  5o  livres , et  à charge  d’appel  à quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  se  monter. 

1®.  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes , soit  par  les  bestiaux , aux  champs , 
fruits  et  récoltes. 

2.®.  Des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies  et 
fossés,  commises  dans  Tannée.  ' 

3®.  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes. 

4^.  Des  indemnités  prétendues  par  le  Fermier 
ou  Locataire , .pour  non-jouissance , et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  Propriétaire. 

5*®.  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  tra- 
vail , et  des  gages  des  domestiques. 

6°.  Des  actions  pour  injures  verbales , rixes , 
et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  il  n’y  auroit  pas 
lieu  à la  poursuite  criminelle. 

XL 

L’appel  des  jugemens  du  Juge  de  paix,  lors- 
qu’ils seront  sujets  à l’appel,  sera  porté  devant 
les  Juges  de  District,  et  jugé  sommairement  à 
l’Audience  sur  le  simple  exploit  d’appel. 
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TITRE  III. 

Des  Juges  de  District. 

Article  r' remie  r. 

Il  sera  établi  en  chaque  District  un  Tribunal 
composé  de  trois  Juges,  auprès  duquel  il  y aura 
un  Officier  chargé  des  fonctions  du  Ministère 
public.  Les  Suppléans  y seront  au  nombre  de 
quatre,  dont  deux  au  moins  seront  pris  dans  la 
ville  de  l’établissement. 

I I. 

Celui  des  Juges  qui  aura  été  élu  le  premier , 
présidera. 

III. 

Les  Juges  de  District  connoîtront  en  première 
instance  de  toutes  les  causes  personnelles , réelles , 
et  mixtes  >^en  toutes  matières  , excepté  seulement 
celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus  être  de  la 
compétence  .des  Juges  de  paix,  les  affaires  de 
commerce  dans  les  Districts  où  il  y aura  des  Tri- 
bunaux de  commerce  établis.  . . . 

( Nota.  L’exception  énoncée  dans  cet  article  rece'\Ta 
une  addition  , si  l’Assemblée  adopte  le  Projet  du  Comité 
relativement  à la  Police , et  au  contentieux  de  l’Admi- 
nistration et  de  l’Impôt.  ) 

I V. 

Les  Juges  de  District  connoîtront  en  premier 


lO 

et  dernier  ressort,  jusqu^à  la  valeur  de  x,ooo  liv. , 
de  toutes  affaix^es  personnelles  , et  des  affaires 
réelles  dont  Tobjet  sera  de  5o  liv.  de  revenu  dé- 
terminé , soit  en  rente , soit  par  prix  de  bail. 

V.  . ' 

En  toutes  matières  personnelles , réelles , Ou 
mixtes  , à quelque  somme  ou  valeur  que  l’objet 
de  la  contestation  pnisse  monter , les  Parties  se- 
ront tenues  de  déclarer,  au  commencement  de  la 
procédure,  si  elles  consentent  à être  jugées  sans 
appel , et  auront-  encore , pendant  tout  le  cours 
de  l’instruction , la  faculté  d’en  convenir  5 auquel 
cas  les  Juges  de  District  prononceront  en  premier 
et  dernier  ressort. 

V 1. 

Ils  prononceront  en  dernier  ressort  sur  l’appel 
des  jiigemens  des  Juges  de  paix. 

V I î. 


Dans  tons  les  cas  où  le  Tribunal  de  District 
connoîtra  en  dernier  ressort  , le  jugement  ne- 
pourra  être  rendu  que  par  trois  Juges. 


T I T R E I V. 

Des  Juges  d'cippeL 

Article  premier. 

Il  sera  établi  dans  les  villes  dont  la  situation 
sera  jugée  la  plus  convenable,  un  Tribunal  d’appel 


qui  aura  pour  ressort  trois  ou  quatre Dëpartemens, 
suivant  la  nécessité  des  Houx. 

I I. 

Ce  Tri])unal  sera  conq>osé  de  Imît  Ju^es  , au- 
près descpiels  il  y aura  un  Officier  chargé  des  fonc- 
tions du  mluistère  public.  Les  Suppléans  y seront 
au  nombre  de  six,  dont  trois  au  moins  seront  pris 
dans  la  ville  de  rétablissement. 

I I I. 

^ % 

Dans  le  cas  où  le  ressort  d’un  Tribunal  d’appel 
seroit  régi  par  plusieurs  Coutumes  , il  y aura  , 
dans  ce  Tribunal , jusqu’à  l’abolition  de  la  diver- 
sité des  Coutumes,  au  moins  deux  Juges  pris  dans 
le  ressort  de  chaque  Coutiune. 

I V. 

\ 

Les  huit  Juges  de  chaque  Tribunal  d’appel  éli- 
ront entr’eux  deux  Présidens. 

^ V. 

Les  Juges  d’appel  seront  divisés  en  deux  Cham- 
bres qui  connoîtront  indistinctement  de  toutes 
les  espèces  d’affaires,  sans  autre  règle  que  l’option 
des  Parties  , si  elles  se  trouvent  d’accord,  ou  bien 
la  voie  du  sort , si  les  parties  ne  conviennent  point 
de  la  Chambre  qui  devra  les  juger.  ' " • 

VI. 

Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par 
quatre  Juges  , & en  cas  de  partage,  un  Suppléant 
sera  appelé. 
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VIL 

La  distinction  des  deux  degrés  de  Jurisdiction 
n’établit  aucune  différence  ni  supériorité  person- 
nelle entre  les  Juges  5 tous  son^  égaux  en  carac- 
tère. Les  Juges  d’appel  n’ont  de  pouYoir  que  sur 
les  jiigemens  qui  leur  sont  déférés  , & n’en  ont 
aucun  sur  les  Juges  qui  les  ont  rendus. 

V I I 1. 

Aucun  appel  ne  pourra  être  signifié  ni  avant 
le  délai  de  huitaine  , à dater  du  jour  du  jugement, 
ni  après  l’expiration  du  mois  , à dater  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  : ces  deux  termes 
sont  de  rigueur , <Sc  leur  inobservation  emportera 
la  déchéance  de  l’appel  ; en  conséquence  , l’exé- 
cution des  jugemens  qui  ne  sont  pas  exécutoires 
par  provision , demeurera  suspendue  pendant  le 
délai  de  huitaine. 

IX. 

La  rédaction  des  jugemens  , tant  sur  l’appel  ^ 
qu’en  première  instance  , contiendra  quatre  par- 
ties distinctes  (1). 


(1)  On  dressera  pour  instruction  un  modèle  6u  formulaire 
pour  cLaque  espèce  d’affaire,  soit  de  fait p soit  de  droite 
soit  mêlée  de  droit  ^et  de  fait^  . 
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Dans  la  première  ^ les  noms  <5c  les  qualités  des 
parties  seront  énoncées. 

Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait  ôc  de  droit 
qui  constituent  le  procès , seront  posées  avec  pré- 
cision. 

Dans  la  troisième , le  résultat  des  faits  re- 
connus ou  constatés  par  l’instruction  sera  exprimé, 
êc  le  texte  de  la  Loi  qui  aura  déterminé  le  juge- 
ment sera  copié.  ' 

La  quatriènie  enfin  contiendra  le  dispositif  du 
jugement. 


TITRE  V. 

' r 

De  la  forme  des  élections» 

') 

Articlepremier. 

Pour  procéder  à la  nomination  des  Juges  de 
District  , les  Electeurs  du  District  convoqués  par 
leProcureur-Syndic,  commenceront  par  s’adjoindre, 
par  voie  d’élection , au  scrutin  de  liste  simple 
& à la  pluralité  relative,  six  des  treize  Adminis- 
trateurs, 6c  six 'des  hommes  de  loi  du  District; 
ensuite  tous  ensemble  éliront  les  Juges  au  scrutin 
individuel  6c  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

I 1. 

Les  Juges  d’appel  seront  nommés  par  un  Corps 
électoral  composé  de  la  manière  suivante  : 


i 
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Les  Electeurs  de  chaque  District  du  ressort  du 
Tribunal  d’appel  , convoqués  par  le  Procureur- 
Syndic  , éliront  parmi  eux,  au  scrutin  de  liste 
simple  5c  à la  pluralité  relative , des  Députés  à 
raison  d’un  sur  dix,  présens  ou  absens. 
f Ils  députeront  ensuite  , par  la  même  forme 
d’élection  , un  des  Juges  5c  un  des  hommes  de 
loi  du  District. 

I I L V 

Tous  ces  Députés  des  Districts  nommeront  en- 
semble les  Juges  du  Tribunal  d’appel  au  scrutin 
individueh  5c  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  : 
ils  se  réuniront  à cet  effet  dans  la  ville  qui  sera 
désignée  pour  l’élection,  5c  au  jour  qui  aura  été 
concerté  entre  les  Procureurs-généraux-Syndics  des 
Départemens  du  ressort , notifié  par  eux  aux  Pro- 
cureurs-Syndics des  Districts  , 5c  publié  par  ces 
derniers  , quinze  jours  d’avance. 

-IV. 

Lorsqu’il  s’agira  de  renouveler  les  Juges  après 
le  terme  des  six  ans  , les  Electeurs  seront  con- 
voqués quatre  mois  avant  l’expiration  de  la  sixième 
année  5 de  manière  que  tontes  les  élections  puis- 
sent être  faites,  5c  les  procès-verbaux  présentés  au 
Roi  deux  mois  avant  la  lin  de  cette  sixième  année.' 

V. 

SI,  par  quelque  évènement  que  ce  puisse  être, 
le  renouvellement  des  Juges  d’un  Tribunal  se  trou- 
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Toît  retardé  au-delà  des  six  ans  , les  Juges  en 
exercice  seront  tenus  de  continuer  leurs  fonctions 
jusqu’à  ce  que  leurs  Successeurs  puissent  entrer 
en  activité. 

TITRE  VL 

De  r installation  ides  Ji/nres, 

4 .Article  premier.» 

Lorsque  les  Juges  élus  auront  reçu  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi , ils  seront  installés  en  la  forme 
suivante. 

II. 

Les  Membres  du  Conseil  - général  de  la  Com- 
mune du  lieu  où  le  Tribunal,  soit  de  première 
instance  , soit  d’appel , sera  établi , se  rendront 
en  la  salle  d’audience  Sc  y occuperont  le  Siège. 

V I I L 

Lës  Juges,  introduits  dans  l’intérieur  du  Parquet, 
prêteront  à la  Nation  <5c  au  Roi  devant  les  Mem- 
bres du  Conseibgénéral  de  la  Commune , pour  ce 
délégués  par  la  Constitution  , & en  présence  de 
la  Commune, assistante , le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  B^oyaume , 
d* être  Jidèles  à la  Nation,  à la  Loi  & au  Roi , 
& de  remplir  avec  exactitude  & impartialité  les 
fonctions  de  leurs  offees. 


I V. 

Après  ce  serment  prêté,  les  Membres  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  descendus  dans  le  Parquet, 
installeront  les  Juges , & au  nom  du  Peuple  pronon- 
ceront pour  lui  l'engagement  de  porter  au  Tribunal 
& à ses  Jugeméns  le  respect  & V obéissance  que 
tout  Citoyen  doit  à la  Loi  & à ses  organes. 

V. 

Les  Officiers  du  Ministère  public  seront  reçus, 
et  prêteront  serment  devant  les  Juges , ayant 
d’être  admis  à l’exercice  de  leurs  fonctions. 

TITRE  VI  i. 

Du  Minijîère  public. 

Article  premier. 

Les  Officiers  du  Ministère  public  sont  Agens 
du  Pouvoir  Exécutif  auprès  des  Juges  : leurs  fonc- 
tions consistent  à faire  observer  , dans  les  juge- 
mens  à rendre , les  loix  qui  intéressent  l’ordre 
général,  et  à faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 
Ils  porteront  le  nom  de  Commissaires  du  Roi. 

II. 

Au  civil  , les  actions  précédernmeiit  confiées 
aux  Procureurs  du  Roi , ou  n’existant  plus , ou 
étant  attribuées  aux  Corps  xA_dministratifs  ou  Mu- 
nicipaux, les  Commissaires  du  Roi  exerceront 
leur  ministère  , non  par  voie  d’action , mais  seu- 
lement 
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lèinent  par  celle  de  réquisition , darts  les  ptocèi 
dont  les  Juges  auront  été  saisis  : ils  ne  pourront 
agir  d’office,  que  pour  faire  nommer  des  tuteurs 
aux  mineurs , et  des  curateurs  aux  fuiieux  et 
insensés. 

1 1 L 

Ils  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des 
mineurs  , des  interdits , des  femmes  mariées , et 
dans  celles  où  les  propriétés  et  4i*QitS/  soit  de  la 
Nation  , soit  d’une  Commune  , seront  intéressés* 
Ils  sont  chargés  en  outre  de  veiller  pour  l^a  ab- 
sens  indéfendus. 

O ^ ’ I V.  ^ r 

Dans  les  matures  criminelles^  les  Commissaires 
du  Roi  seront  entendus  sur  toutes  les  accusations 
intentées  et  poursuivies  , soît'par  les  particuliers , 
soit  par  le  Juge  que  chaque  Tribunal  revêtira  an^ 
nuellement  de  la  co^nmissioh  d‘’âcGhi'sfciteur  public. 
Ils  requerront , pendant  le  cours  de  l’instruction 
pour  la  régularité  dés  fbi^èsV  et  ayant  le  juge- 
ment pour  Tapplication  de  ladoi..  . ^ 

^ ...  .. 

" Les  CbntthisèâirëS  du*  Roi  ^ chargés  dé  téîiîf  la 
tnàiiï  à l’eTtéeutiott  des?  jttgémièris*,'*  p6tirsùlvï*6iit 
d’office  cette  exécution,  dans  toutes  les'  drspijsî^ 
lions  qui  intéresseront  l^ordre  public  / et  en  ce  qui 
eoncernéra  les  particuliers , ’ ils  la. 

demandé  qui  leur  en^  sera  faite  f soit' éè jôiîKÏre  sli^ 
Huissiers  de  prêter  leur  ministèlre*,  soit  Ordonàét 

Nouv*  Proj,  Jur  V Ordre  Judiç.  B 
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Jes  ouvertures,  de  porte  , soit  requérir  maln- 
-forte  , lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

V I. 


^ Le  Commissaire  du  Roi  auprès  des  Juges  d'ap- 
pel , veillera,  dans  tout  le  ressort,  sur  la  conduite 
des  Juges  et  des  Officiers  du  Ministère  public  , 
èt  séra  tenu  de  donner  à la  Chambre  sédentaire 
“de  U'àrrondîsseïnênt,  dônt  il  sera  parlé  dans  le  titre 
-X  ci-après,  connoissahce  de  tout  ce  qui  lui  pa- 
roîtra  contraire’  à l’honneur  et  au  bien  de  la 
Justice. 

VII. 

Aucun  des  Commissaires  du  Roi  ne  pourra  être 
Membre  dés  Corjis  Administratifs  , ni  des  Direc- 
toires, ni  dés  Corps  Municipaux. 


^ r r ' 

■jli'.rr 
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tnr  vB  ir 


A R T ï C t E P R E ‘M-  I E*  R. 


s Greffiers  seront  nommés  par  les  Juges  qui 
^^^'iyrcrpnt  une  ^commission,  et  reçevront  leur 
g.ermenr.  » , . . • 

. . - 

ILy  apra.undâreffier.pour^clxaque  Tribunal  de 
préinièr^  instuilcê  > nu . pour  xhaque  Chambre 
du.  Jribnnat  • 


•ML 

(Chacun  de  ces  GreÜiers  pourra  présenter  an3f 
Ju^es,  et  faire  admettre  au  serment,  un  Commiîj 
qui  Je  l eniplapera,  en  cas  d’e^Tipeçhement  légitiiiiq, 

I V. 

Les  Greffiers  seront  tenus  de  fournir  un  caur 
tioiinement  de  10,000  liv.  dans  les  Tribunaux  dç 
première  instance , et  de  20,900  liv.  dans  le  Tri- 
bunal d’appel. 

. • V.  . 

Ils  ne  pourront  être  destitués  qup  ppur  p^usp 
de  prévarication  jugée.  ^ 

V I. 

.Le  Secrétaire-Greffier  que  le  Jugede  Paix  pourra 
commettre  , prêtera  serment  devant  lu;  , et  sera 
dispensé  de  tout  cautionnement. 


. . T I THE  I X, 

< 

JDes^  Biireauoç  de  paix  ^ et  du  Tribunal  d^ 
Famille, 

Articxï: 

. D ANS  toutes  les  matières  qui  ei^cèderont 
pompétence  du  Juge  de  paix  , ce  Juge  et  se^ 
Assesseurs  fprrneront  un  Bureau  de  pa;x  et  .d§ 
conciliation.  . " ‘ 

■ : 

Auçunç  action  ser^jeçue  au  çivjl  devapt  le^ 

B T ' ' 


Juges  de  District , entre  parties  qui  seront  toutes 
domiciliées  dans  le  ressort  du  même  Juge  de  paix , 
soit  à la  ville  , soit  à la  campagne , si  le  Deman- 
deur n’a  pas  donné , en  tête  de  son  exploit , copie 
dn  certificat  du  Bureau  de  paix  , constatant  que  sa 
Partie  a été  inutilement  appelée  à ce  Bureau , ou 
qn'il  a employé  sans  fruit  sa  médiation. 

III. 

Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  coinparoîtront 
devant  le  Bureau  , il  dressera  un  procès-verbal 
sommaire  de  leurs  dires , aveux , ou  dénégations 
sur  les  points  de  fait. 

I V. 

En  chaque  Ville  où  il  y aura  des  Juges  de  Disr- 
trict  , le  Corps  municipal  formera  un  Bureau  de 
paix , composé  de  six  Membres  choisis,  pour  deux 
ans  , parmi  les  Citoyens  recommandables  par  leur 
patriotisme  et  leur  probité , dont  trois  au  moins 

seront  Hommes  de  loi.  ^ 

■ ^ . • • ■ . 

. V.  ■ 

Aucune  action  au  civil  ne  sera  reçue  entre  Par- 
ties dojniciliées  dans  les  ressorts  de  différens  Juges 
de  paix , si  le  Demandeur  n’a  pas  donné  copie  du 
certilicat  du  Bureau  de  paix  du  District , ainsi  qu^il 
est  "dit" dans  Êarticle  II  ci  -dessus  ^ et  si  les  Par- 
ties comparoissent , il  sera  de  même  dressé  procès- 
verbal  sommaire  par  le*  Bureau , de  leurs  dires , 
aveux , où  déùégations  sur  les  points  de  fait. 
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V I. 

L’appel  des  jugemens  des  Juges  de  District  ne 
sera  pas  reçu , si  l’Appelant  n a pas  signifié  coj)ie 
du  certificat  du  Bureau  de  paix  du  District , cons- 
tatant que  sa  Partie  adverse  a été  inutilement  ap- 
pelée devant  ce  Bureau,  pour  être  conciliée  sur 
l’appel  , ou  qu’il  a employé  sans  fruit  sa  mé- 
diation. 

V I I. 

Le  Bureau  de  paix  du  District  sera  en  même 
temps  Bureau  de  Jurisprudence  charitable , chargé 
d’examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s’y  présen- 
teront , de  leur  donner  des  conseils , et  de  défen- 
dre ou  faire  défendre  leurs  causes.  / — 

V I I 1. 

Il  sera  établi,  par  les  soins  du  Corps  Municipal, 
de  pareils  Bureaux  de  Jurisprudence  charitable  , 
auprès  des  Juges  ^d’appel. 

I X. 

Le  service  qui  sera  fait  par  les  Hommes  de  loi 
dans  les  Bureaux  de  paix  , et  de  Jurisprudence 
charitable  , leur  vaudra  d’exercice  public  des 
fonctions  de  leur  état  auprès  des  Juges  ; et  le 
temps  en  sera  compté  pour  l’éligibilité  aux  places 
de  Juge. 

. X. 

Tout  Appelant  dont  l’appel  sera  jugé  mal  fondé, 
sera  condamné  en  une  amende  de  9 liv.  pour  un 
appel  du  j usinent  d^s  Juges  de  pai^ , et  de  60  liv. 

B 3 


I^ôiir  tiii  appel  des  Juges  de  Dlstrîdt , san^  qiié 
cette  ardeiidë  puisse  être  remise  ni  lüodérëe , sous 
àuCun  prétexté. 

Elle  dura  également  lieu  contré  les  Iiltirhés  qui 
Auront  refiisé  de  pdroître  devant  le  Bureau  dé  paix , 
lorsque  lë  jugement  ôerâ  réformé  ; et  elle  sera 
double  contre  ceux  qui , ayant  appelé  sans  s^être 
présentés  au  Bureau  de  paix  , et  en  avoir  obtenu 
le  certificat,  seront,  par  cette  raison,  jugés  non- 
ï'eceTableSo 

■XL  . 

Lé  produit  de  cës  amendes  > versé  dails  la  caisse 
dé  l’Administration  de  Département  , sera  em- 
ployé au  service  des  Bureaux  de  Jurisprudence 
i éhariiable^. 

^ ^ X I î. 

Aliéuiiè  féîWnë  né  pourra  se  pourvoir  eii  justice 
éontre  son  mari,  aiiciirt  mari  contre  sa  femme > 
aucun  fils  ou  petit-fils  coittfe  son  père  ou  son  aïeul , 
aucliii  frère  contre  son  frère  , aucun  neveu  contre 
son  oncle  , aiicnn  pupille  contre  son  tiiteitr  , pen- 
dant trois  ans  depuis  la  tutelle  finie  , et  récipro- 
qiiéinéiit,  qu’ après  avoir  nommé  des  parens  pour 
arintres,  devant  lesquels  iis  éclairciront  leur  diffé- 
i'end , et  qui  , après  les  avoir  entendus  , et  avoir 
pris  les  comioissaiices  nécessaires , rendront  uné 
décision  motivée. 

Xï  î L 

. . Ëi  üti  perë  ^ dti  iiiie  mèie^  ou  un  tuteur  ^ a âëe 
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sujets  de  mécoiiteutement  et  d’alarmes  très-grares 
sur  la  conduite  d’un  enlant  ou  d’un  })upille  dont 
il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts  , il  pourra 
en  porter  sa  plainte  au  Tribunal  domestique  de  la 
famille , assemljlée  au  nombre  de  Jmit  païens  les 
plus  proches  , ou  de  six  au  moins  , s’il  n’est  pas 
possible  d’en  réunir  un  plus  grand  nombre. 

X I V. 

Le  Tribunal  de  Tamille , apres  avoir  vérifié  les 
sujets  de  plainte  ^ pourra  arrêter  que  le  Jeune 
homme,  s’il  est  âgé  de  moins  de  vingt  ans  , sera 
renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
celui  d’une  année  dans  les  cas  les  plus  graves. 

XV. 

' L’arrêté  de  la  faraéile  ne  pourra  être  exécuté 
qu’après  avoir  été  présenté  au  Président  du  Tri- 
bunal de  District , qui  en  ordonnera  ou  refusera 
l’exécution , ou  en  tempérera  les  dispositions , 
après  avoir  entendu  TOfficier  du  Ministère  public , 
chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  auront  détermina 
la  famille. 


M 

T I T R E X. 

J)ü  Tribunal  de  Cassation 

Article  premier. 

Le  Tribunal  cassation  sera  composé  d’une 
Chambre  sédentaire  à Paris,  et  de  six  Chambres  sé- 
dentaires dans  les  différentes  villes  du  Pvoyaume 
pour  les  arrondissemens  qui  seront  déterminés. 

II 

ïja  Chambre  sédentaire  à Paris  prononcera  suy 
l’admission  des  Requêtes  en  cassation , ainsi  que 
sur  le  fonds  de  celles  qui  auront  été  admises , sans 
pouvoir  jamais  prononcer  siijr  le  fonds  même  du 
procès. 

Elle  jugei^a  les  actions  en  prise  à partie  lors- 
qu’elles seront  dirigées  ou  contre  un  Tribunahd’apr 
pel  entier , ou  contre  une  de  ses  Chambres  , et  ré- 
glera la  compétence  entre  les  Tribunaux  d’appel 
établis  dans  des  arrondissemens  différons. 

I I I. 

Il  sera  remis  chaque  année  à la  Législature,  par 
la  Chambre  sédentaire  à Paris , un  état  sommaire , 
explicatif  des  demandes  en  cassation  et  en  prise  en 
partie  qui  y auront  été  portées,  ainsi  que  des  juge- 
mens  qu’elle  aura  rendus  sur  ces  demandes , et  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés. 


I V. 

Les  Chambres  sédentaires  dans  les  arrondîsse- 
mens  recevront  les  requêtes  en  cassation , et  les  en- 
verront , ainsi  que  les  pièces  des  procès  , avec  leur 
avis  , à la  Chambre  sédentaire  à Paris. 

L’instruction  des  demandes  en  cassation  qui  au- 
ront: été  admises  ^ se  fera  devant  elles  ; et  après  Tins- 
truction  finie , elles  renverront  Taffaire  à la  Cham- 
bre sédentaire  à Paris  pour  y être  jugée. 

V. 

y 

Elles  connoîtront  des  requêtes  civiles  contre  les 
jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  dans  leur  ar- 
rondissement. 

Elles  régleront  la  compétence  entre  les  Tribu- 
naux d’appel  de  leur  arrondissement. 

Elles  jugeront  les  prises  à partie  dirigées  soit 
contre  un  Tribunal  de  District  entier , soit  contre 
les  Officiers  du  Ministère  public  , ou  quelques-uns 
des  Juges  ^ tant  des  Tribunaux  d’appel  > que  des 
Tribunaux  de  District.  ' 

Elles  connoîtront  des  récusations  intentées  con- 
tre l’Officier  du  Ministère  public  ou  contre  quel- 
ques-uns des  Juges  du  Tribunal  d’appel. 

Elles  seront  enfin  chargéesMe  ramener,  par  des 
avertissemens  ou  des  réprimandes , selon  la  nature 
des  circonstances , ceux  des  Juges  et  des  Officiers 
du  Ministère  public  de  leur  arrondissement , qui  ? 
«’écarteroient  de  leurs  devoirs. 


V L 

La  Cliambre  sédentaire  à Paris  sera  composée  de 
•vingt  Juges,  et  aura  pour  Président  le  Ministre  de 
la  Justice  , qui  ne  pourra  jamais  être  inamovible. 
L’ÔHîce  de  Ciiancelier  de  France  ést  et  demeurera 
supprimé. 

VIL 

Chacune  des  Chambres  d’arrondissement  sera 
conlposée  de  trois  Juges.  La  Cliambre  sédentaire  à 
Paris  nommera  , tous  les  deux  ans  , trois  de  ses 
Membres  qui  , pendant  ce  temps  , demeureront 
bornés  à faire  le  service  de  Chambre  d’arrondîsse- 
ment  dans  le  territoire  (^ui  leur  sera  assigné. 

V I I L 

- Les  mêmes  Electeurs  qui  nommeront  les  Juges 
de  chaque  Tribunal  d’appel,  indiqueront  au  Roi , 
tous  les  deux  ans  , le  nom  du  Sujet  qui  , parmi 
les  Juges  et  les  Hommes  de  ldi  de  chaque  Dépar- 
te fnent  , ayant  exerce  ces  fonctions  pendant  dix 
ans  , leur  paroîtra  digne  de  devenir  Membre  du 
Tribunal  de  cassation. 

; IX. 

Les  Electeurs  procéderont  au  choix  de  ce  Sujet 
par  la  voie  du  scrutin  individuel , et  à la  majorité 
absolue  des  suffrages. 


Là  liste  de  tous  les  Sujets  qui  âuront  été  désignés 
au  Roi , sera  imprimée  et  publiée  tous  les  ans,  et  re- 
mise au  Corps  législatif.  ‘ - 
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-^7 
X 1. 

Aclincnne  fies  (îlectl^irisqiiî  î;nlvr<1nt  la  i^rrmiLTC^ 
il  sera  décide  d’abord, par nn  serntîn  préalable,  s’il 
y a lieu  de  désigner  de  non  veaux  Sujets.  Il  ne  scrà 
fait  aucune  addition  à la  liste  pour  les  Dé[xirtcnicii3 
où  les  Electeurs  n’àuront  pas  troüvé^  lieu  à une 
nouvelle  désignation^  et  dans  le  cas  contraire  > les 
noms  des  Sujets  nouvellement  élus  seront  ajoutés 
aux  anciens.' 

X I L 

Le  Roi  clioisira  et  nommera  dans  le  nombre  des 
Sujets  désignés  par  les  Electeurs  , et  inscrits  sur  là 
liste  , les  Membres  qui  rerriplaceront  ceux  dont  les 
Jdàces  viendront  à vaquer  dans  la  Chambre  séden- 
tairé  ù Paris  y ét  dansu:elles  des  arrondisseinensi- 

" \ X I I L 

P'Oiiî*  la  première  formation  de  là  Chambre  sé- 
dentaire à Paris,  le  Roi  nommera  vingt  Sujets  dans 
le  nomljre  de  trente  qui  lui  seront  présentés  par 
l’Asaemidée  Nationale  , et  qn’èlle  élira  parmi  cénx 
des  Membres  actuels  dû  Conseil , des  Juges  et  des 
Llommes  de  Loi  qui  ont  exercé  leurs  fonctions' pen- 
dant dix  années* 

' XIV. 

I^a  première  formation  des  Chambrefi  d^arron* 
dissement  se  fera  par  la  nomination  du  Pvoi  sur  là 
liste  des  Sujets  désignés  par  les  Electeurs  qui  pro- 
céderont à la  prochaine  élection  des  Juges  d’appeh 
.1 
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TITRE  XI. 

Juges  en  matière  de  Tolice* 

, Article  premi  e^r. 

‘ Les  Corps  iminicipanx  veilleront  et  tiendront  la 
main , dans  Tétendiie  de  chaque  Municipalité , à 
Texécution  des  loix  et  des  réglemens  de  Police , & 
connoîtront  du  contentieux  auquel  cette  exécution 
pourra  donner  lieu. 

I L 

. Le  Procureur  de  la  Commune  poursuivra  d^offîce 
les  contraventions  aux  loix  et  aux  réglemens  de 
Police  J êc  cependant  chaque  Citoyen  qui  en  res- 
sentira un  tort  ou  un  danger  personnel , pourra  in- 
tenter  Faction  en  son  nom. 

III. 

- Les  objets  de  Police^  confiés  à la  vigilance  et  à 
rautorité  des  Corps  Municipaux , sont  : 

1?.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues  , places  et  voies  pu- 
bliques 3 ce  qui  comprend  le  nettoiement , Fillumi" 
nation  , Fenlëvement  des  encombremens , la  démo- 
lition ou  la  réparation  dçs  bâtimens  menaçans 
ruine , Finterdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres 
oii  autre  partie  des  bâtimens,  qui  puisse  nuire  par 
6a  chute  , et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser 
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on  endommager  les  passans  , ou  causer  des  exha- 
laisons nuisibles. 

2®.  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits 
contre  la  traiKpiiUIté  publique  , tels  que  les  rixes 
et  disputes  accomj>agnées  d'ameuteinent  dans  les 
rues  , le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’assemblées 
publiques  , les  bruits  et  attroupemens  nocturnes 
qui  troublent  le  repos  des  Citoyens. 

3®.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de^rands  rassemblemens  d’hommes, 
tels  que  les  foires  , marchés  , réjouissances  et  cé- 
rémonies publiques,  églises,  spectacles , jeux, ca- 
fés & autres  lieux  publics. 

4®.  L’inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées de  première  nécessité  qui  se  vendent  au  poids, 
à Faune  où  à la  mesure , et  sur  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  publique. 

5®.  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  con- 
venables , et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribu-^ 
tion  des  secours  nécessaires  les  accidens  et  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies”,  les  épidémies, 
les  épuootîès , en  provoquant  dans  ces  deux  der- 
niers cas  Fautorité  des  Administrations  de  Dëpar* 
tement  et  de  District.  . - . o 

6®.  Le  soin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  évène- 
mens  fâcheux  qui  pourroient  être  occasionnés  par 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et 
par  la  divagation  des  animaux  znali'aisans  ou 
féroces. 


3o‘ 
I V. 


Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis 
et  autorisés  que  par  le  Pouvoir  Municipal.  Ceux  de^ 
Entrepreneurs  et  Directeurs  actuels  qui  ont  obtenu 
des  autorisations,  soit^des  Gouverneurs  des  an- 
cieiiiies  Provinces,  soit  de  toute  autre  manière, 
se  pourvoiront  devant  les  Officiers  Muïiicipaux  , 
qui  confirmeront  leur  jouissance  pour  le  tems  qui 
en  reste  à courir,  à cliarge  d’une  redevance  eii 
faveur  des  pauvres.. 

V,  , 

Les  contraventions  au  fait  cle  la  Police  ne  pour^ 
ront  être  punies  que  de  Tune  de  ces  deux  peines , 
pu  de  la  condamnation  à une  amende  pécuniaire, 
pu  de  l’emprisonnement , par  forrne  de  correc-? 
tion  , pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
nn  mois 'dans  les  .cas  les  plus  graves. 

.1,  V h • 

Les  Officiers  Municipaux  sont  spécialement 
cbargés  de  dissiper  les  attroupemens  et  émeutes 
populaires , conformément  aux  dispositions  ' de  la 
Loi;  Martiale , et  responsables  de  leur  négligence 
cette  partie  de  leur  service.  ^ 


TITRE  XII. 

T)cs  Juges  eu  matière  de  commerce* 
Article  premier. 

Il  sera  établi  un  Tribunal  de  commerce  d. ms 
toutes  les  villes  où  TAdministration  de  Départe- 
ment , jugeant  cet  établissement  nécessaire  , en 
formera  la  deitiande.  j 

.1  I- 

Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaires  de 
commerce,  tant  de  terre  que, de  ruer  , sans  dis- 
tinction , et  des  lettres  et  billets  dê  change,  seu- 
lement lorsque  les  Banquiers,  Négocians  ou  Mar- 
chands en  devront  la  va Jeur  , "ou  seront  poursuivis 
comme  endosseurs,, 

III. 

Il  sera  fait  un  Réglement  particulier  pour  dé- 
terminer d’une  manière  précise  l’étendue  et  les  li** 
. mites  de  la  compétence  des  Juges  de  commerce, 

-r  • r.  IV. 

Ces  Juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur 
toutes  les  demandes  doiif  Tobjet  n’excédera  pas 
la  valeur  de  iboo  liv.  Tous  leurs  jugemens  Se- 
ront exécutoires  par  provision,  nonobstant  Tap* 
pel , à quelque  somme  ou  valeur  que  les  condam- 
nations puissent  monter.  ' .. •'  . ' 

■ . 


V. 

La  contrainte  par  corps  contiimera  d’avoir  lieu 
pour  l’exécution  de  tous  leurs  jugemens.  S’il  sur- 
vient des  coîitestations  sur  la  validité  des  empri- 
sonnemens , elles  seront  portées  devant  eux , et 
les  jugemens  qu’ils  rendront  sur  cet  objet , seront 
de  même  exécutés  par  provision  , nonobstant 
l’appel. 

V L 

Les  Juges  de  commerce,  établis  dans  une  des 
villes  d’un  District,  connoîtront  des  affaires  de 
commerce  dans  toute  l’étendue  du  District. 

VI  L 

Chaque  Tribunal  de  compierce  sera  composé 
de  cinq  Juges.  Ils  ne  pourront  rendre  aucun  ju- 
gement , s’ils  ne  sont  au  nombre  dé  trois  au  moins  ; 
celui  qui  aura  été  élu  le  dernier,'  remplira,  en 
cas  de  nécessité  , les  fonctions  du  Ministère 
Public.  ^ 

VIII. 

Les  -Juges  de  commerce  seront  élus  dans  l’As- 
semblée des  Négociants,  Banquiers , Marchands, 
Manufacturiers , Armateurs  et  Capitaines  de  Na- 
vüle  où  le  Tribunal  sera  établi. 

'IX.  ' 

tte  Assemblée  sera  convoquée  huit  jours  en 
AyiSLUt  par  affiches  , et  à cri  public  y la  première 
fois  par  les  Juges  Consuls  actuellement  en  exer^ 
cice  dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis , et  par 

les 


bunal  sera  établi , et  s’il  n’a  trente  ans  accomplie 
Il  faudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans‘  et  aVôir  fait 
le  commerce  depuis  dix  ans , pour  être  Président. 


L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  5 et  lorsqu’il 
s’agira  d’élire  le  Président , l’objet  spécial  de  cette 
élection  sera  annoncé*  avant  d^aller  an  scrutin.. 

X I L , ^ _ 

Les  Juges  du  Tribunal  de  commerce  seront 
deux  ans  en*  exercice  5 le  Président  sera  renou- 
vellé  , par  une  élection  particulière  , tous  les 
deux  ans  5 les  autres  Juges  le  seront  tous  les  ans 
par  moitié.  La  première  fois  les  deux  Juges  quii 
auront  eu  le  moins  de  voix  sortiront  de  fonction 
à i’e:?cpiration  de  la  première  année  5 les  autres 
sortiront  ensuite,  à tour  d’ancienneté.  * 

H • - ^ X I I Cj,'  ; ; 

^i.Dans  les  Districts  où  il  n’y  aura  pas  de  Juges 

de  xommerGe  ,4^5  Juges  du  Distriqt  jcqnnoîtront 
de  .toutes  les  matières  de  commerce  , et  des  jugç- 
:^t  dans  la  même  forme  quelles,.  Juges  de  com- 
merce. Leurs  jugemens  seront.de  m^e  sans  ap- 
Nouv.  Froj,  sur  V Ordre  judic^  ^ ' C- 
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les  Officiers  Municipaux  dans  ceux  où  il  se  fera 
un  établissement  nouveau. 

X. 

Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d*un  Tribunal  de 
commerce , s’il  n’a  résidé  et  lait  le  commerce  au 
moins  depuis  cinq  ans  , dans  lâ  ville  où  le  Tri- 
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J>eî  jusqu’à  la  sortime  de  ï,oooliy*5  exécutoires  J 
nonobstant  l’appel,  au-dessus  de  i,o6ô  1. , et  pro- 
duisant dans  tous  tes  cas  la  contrainte  par  ' corps. 


3es  Juges  pour  lé  contentieux  dè  Administftttidft 
et  de  V Impôt, 

Article  Premier. 

ît  sera  établi  en  chaque  Département  un  Tri- 
fcuhal  sousle  titre  de  Tribunal  d^ Administration  , 
composé  de  trois  Juges,  qui  conboîtra  du  cônten- 
tieux  en  matière  d’Administràtiôb  èt  d’Inlpôts 
ainsi  qu’il  va  être  dit  dans  les  articles  suiyans. 

IL  "'  ^ 

~ Ces  Jugés  seront  élus  au  scrutin  individuel  et 
à la  pluralité  des  suffrages , par  les  mêmes  Elec-^ 
teurs  qui  nommèrent  les  Membres  de  l’Adminis- 
tration de  Département.  Celui  qui  aura  été  élu  le 
premier  , présidera.  ' 

w ^ * - - - ^11  ï. 

En  matière  de  contribution  dirécte  , les  Gon trk 
buables  qui  se  plaindront  du  taux  de  leur  coti- 
afà’Son  se  pburvdî#diit  d’abord , par  voie  d’âdmî- 
Histrâtion,  an  Direêtôire  du  District  qui  tâcbergi 
dè  concilié?  l’affiiire , après  avoir  pris  l’avis  dé  la 
Municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  Si  l’af- 
feSfe  ne'  pèdÿ  pas  "êtré  conciliée  ^ elle  sera  portée* 
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au  Tribunal  d’ Administration  qui  décidera,  en  der- 
nier ressort  sur  simples  Mémoires  , sans  forjne  do 
procédure  et  sans  frais  , après  avoir  vu  Tavis  mo- 
tivé du  Directoire  de  District. 

rv.  ' 

/ Tant  que  les  impôts  indirects  subsisteront, 
les  actions  relatives  à la  percejiLlon  de 

ces  droits  , seront  jugées  en  premier  et  der- 
nier ressort  par  le  Tribunal  d’AdmoListratlon , 
également  sur  simples  Mémoires  , et  s^ins  frais 
de  procédure.  • ‘ 

V.  ’ 

Les  Entrepreneurs  des  travaux  publics  seront 
tenus  de  se  pourvoir  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient s’élever  en  interprétation-  ou  dans  Texécu- 
tion  des  clauses  de  leurs  marchés,  d’abord  par 
voie  de  conciliation , devant  le  Directoire  de  Dé- 
partement ; et , dans  le  cas  où  l’affaire  ne  pour- 
roit  pas  êtrç  coilciliée  , elle  sera  portée  au  Tribu- 
nal d’Administration. 

VL 

Les  contestations  entre  les  Corps  Administratifs  et 
les  particuliers  sur  le  réglement  des  indemnités 
dues  à raison  des  terreins  pris  ou  fbuilléi^  pour  la 
confection  des  chemins , canaux  ou  autres  ouvrages 
publics  , seront  portées  de  même  , par  voie  de  con- 
ciliation, devant  le  Directoire  de  Département , et 
ensuite  au  Tribunal  d’Administi  ation  , si  la  conci- 
liation n’a  pas  de  succès. 

î C 2 


V IL 


Les  Particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dom- 
mages, procédans  du  fait  personnel  des  Entrepre- 
neurs 3 et  non  du  fait  de  T Administration , se  pour- 
voiront contre  les  Entrepreneurs,  d’abord  devant 
la  Municipalité  du  lieu  où  les  dommages  auront 
été  commis , et  ensuite  devant  le  Tribunal  d* Admi- 
nistration 5 lorsque  la  Municipalité  n’aura  pu  con- 
cilier l’affaire. 

VT  il’ 

Aux  cas  des  trois  derniers  articles  ci-dessus,  le 
Tribunal  d’ Administration  prononcera  en  dernier 
ressort , mais  toujours  sur  simples  Mémoires , et  sans 
frais,  après  avoir  pris  l’avis  motivé  du  Directoire 
de  Département  ou  de  la  Municipalité,  ainsi  qu’il 
est  précédemment  expliqué. 


TITRE  XIV. 

JPe  la  suppression  des  anciens  Offices 
et  Tribunaux. 

Article  premier. 

L’Admiivistration,  en  matière  de  voirie,  appar- 
tiendra aux  Corps  Administratifs  , et  la  police  de 
conservation  au  Tribunal  d’ Administration  pour 
les  grandes  routes,  et  aux  Juges  de  District  pour 
les  chemin^  vicinaux. 
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I I. 

En  matière  d’Eaux  et  Forêts,  la  conservation  et 
raclministration  appartiendront  aux  Corps  admi- 
nistratifs : les  ventes  et  adjudications  des  bois  se- 
ront faites  devant  eux  ; et  les  actions  pour  la  pu- 
nition et  réparation  des  délits , seront  portées  de- 
vant les  Juges  de  District , qui  auront  aussi  l’exé- 
cution des  Réglemens  concernant  les  bois  des  par- 
ticuliers, et  la  police  de  la  pêche. 

I I I. 

Tout  le  contentieux  relatif  aux  transactions  du 
commerce  maritime  , dont  les  Amirautés  con- 
noissent  actuellement , étant  attribué  aux  Tribu- 
naux de  comnierce , il  sera  pourvu  , au  surplus  » 
à ce  que  la  police  de  la  navigation  et  des  porta 
soit  utilement  administrée. 

IV. 

La  compétence  des  Jurisdictions  et  de  la  Cour 
des  Monnoies  , soit  pour  la  police  des  Commu- 
nautés qui  travaillent  les  matières  d’or  et  d’argent, 
soit  pour  les  contestations  entre  les  Particuliers  et 
les  Orfèvres,  relatives  au  commerce  de  l’Orlévrerie, 
appartiendra  aux  Juges  de  District  : et  il  sera 
pourvu , par  une  commission  d’Officiers  nommés 
par  le  Roi , tant  à la  surveillance  de  la  fabrication 
des  espèces  dans  les  Hôtels  des  Monnoies , qu’à  la 
décharge  définitive  des  Directeurs  des  Monnoies. 

V. 

Au  moyen  dés  dispositions  contenues  dans  les 


sa 

articles  III  et  IV  du  Titre  précédent , et  dans  les 
quatre  articles  çi-de§sus  du  présent  Titre  , les 
Elections^  Greniers  à fel y Jurisdictions  des  Traites , 
Grueries,  Maîtrises,  des  Eaux  et  Forêts  , Amirau- 
tés , Jurisdictions  et  Çour  des  et  les 

Cours  des  Aides  , demeureront  supprimées. 

VL 

Au  moyeu  dç  l’abolition  du  régime  féodal , les 
Chambres  des  Comptes  demeureront  supprimées 
aussitôt  qu’il  aura  été  pourTO  à un  nouveau  régime 
de  QQiuptabUité-  ' 

VIL 

_ Ali  moyen  de  la  disposition  contenue  en  l’ar- 
tiçle  XVI  du  Titre  I ci-dessus , les  Committimus 
au  grand  et  au  petit  sceau , les  Lettres  de  Garde-» 
gardienne  , les  Privilèges  de  cléricature  , de  scola- 
rité ^ du  scel  des  Châtelets  de  Paris , Orléans  et 
Montpellier  , des  Bourgeois  de  la  ville  de  Paris  , 
et.  de  toute  autre  ville  du  Royaume  , et  en  général 
tous  les  Privilèges  et  attributions  en  matière  de 
Jurisdiction  ; ensembie  tous  les  Tribunaux  de  pri- 
vilège ou  d’attribution , tels  que,  les  Requêtes  du 
Valais  ^ les  Conservations  des  Privilèges  des  Uni- 
versités, les  Ofiîcialités , le  GrandUonseil , la  Pré-» 
voté  de  l’Hotel , la  Jurisdiction  Prévôtale , les 
Sièges  de  la  Gonuétablie  , le.  Tribunal  des  Maré- 
chaux de  France,  et  généralement  tous  les  Tribu- 
naux autres  que  ceux  établis  par  la  présente  Cons- 
titution, SOnX  supprimés  et  abolis 


V I I 1. 

Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  organî- 
fation  des  Tribunaux,  pour  le  service  de  la  Juris- 
diction  ordinaire , tous  ceux  actuellement  existans 
sous  les  titres  de  Vigueries  , Châtellenies  , Prévô- 
tés , Vicomtés  , Sénéchaussées  , Bailliages  , Châte- 
lets , Présidiaux  , Conseil  Provincial  d’Artois  , 
Conseils  Supérieurs , Parlemens  , et  le  Conseil  det 
Parties,  demeureront  supprimés. 

I X. 

Les  Officiers  qui  composent  les  différens  Tribu- 
naux supprimés  , cesseront  leurs  fonctions  aussitôt 
que  les  nouveaux  Juges  pourront  entrer  en  acti- 
vité. 

X. 

Ces  Officiers  remettront  au  Contrôleur-général 
des  Finances  , qui  en  rendra  compte  au  Comité 
des  Finances  , et  à celui  de  Judicature,  leurs  quit- 
tances de  finance  , et  ‘ autres  actes  de  propriété  , 
pour  être  procédé  à la  liquidation  de  leur  in- 
demnité. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIÔÎfALE. 


•Zj  g 


/:  f/'t . .-  -;■  » î, , T.  ^ , . '03 

-StJjIi')  ^ ;/-^,  ■ KV^-'kI  ^ .ïÿ  ; ^ 

«.  aL'i-A'*  ; xi.xx^ir^'L^x  iJ:?.!-' ■ ,/!’  :.•■  -- ï'!'-^ 
êiùb  ïl'^'s.:’  -b  dlf  ^ ,,,C'  - ■.  U-:'  i.-.r.  j 

'.  ..Z  î '/  " ;.  '■-  ■ ^ ' . / 

«irdnT' ael  tiî^-‘*.üù..n'’\')  i-xrp  ~v-î 

2oihèissi  fc.aci;:]gtfivi  < £2.air;-;;r!  ■ . i ~^rr:h 

^SJL^ïiJOa  ..  :::p 

.■  '.r  '-,  ‘'  I,  •-  ■■•  ■ ■.:  f,bùv 

'•  • -■  ■'  ■ , * ' 

Ifi-ibn^g STO-iDSC 

èliracO  '^-^  ' §|^îac^;  .^iir3':^  no  krp,  ^ $:Donaxu‘S 
•Jlnp  c i,J•^Jé^  ^ ^ydr:;iQ^nt  ^k'i-^  Juo^â  ^ cooni-^KM^b 
^ bJèiitj'  . f î#Jb  ..l!à  ^ eonüüH  sL  •c^oîîî;^ 

-iir  è£)èio::tj  .cti^^ 


V' 

\-  ^ ' 


>.v. 


■Ei^.îiviTA;:  e,u7skî;î:e:'.'1î'J,  sg  , zvjj’î 


